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I. Dispositions législatives et règlementaires 

A. Dispositions Législatives 

1. Dispositions contestées 
a. Loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 
2005 - Article 47 

1 - Version d'origine 

En vigueur le 21 décembre 2004 

I. - Il est institué, au profit du Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante créé par 
l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998), une 
contribution, due pour chaque salarié ou ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de l'allocation de 
cessation anticipée d'activité. Cette contribution est à la charge de l'entreprise qui a supporté ou qui supporte, 
au titre de ses cotisations pour accidents du travail et maladies professionnelles, la charge des dépenses 
occasionnées par la maladie professionnelle provoquée par l'amiante dont est atteint le salarié ou ancien 
salarié. Lorsque le salarié n'est atteint par aucune maladie professionnelle provoquée par l'amiante, cette 
contribution est à la charge :  

1° D'une ou plusieurs entreprises dont les établissements sont mentionnés au premier alinéa du I du même 
article 41 ;  

2° D'une ou plusieurs entreprises de manutention ou d'un ou plusieurs organismes gestionnaires de port pour, 
respectivement, les dockers professionnels et les personnels portuaires assurant la manutention dans les ports 
mentionnés au sixième alinéa du I du même article 41.  

Pour la détermination de l'entreprise ou organisme redevable de la contribution au titre du 1°, les règles 
suivantes s'appliquent :  

a) Lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs entreprises, la contribution est due par 
l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à l'allocation ;  

b) Lorsqu'un salarié a travaillé au sein de plusieurs entreprises exploitant des établissements distincts, le 
montant de la contribution est réparti en fonction de la durée du travail effectué par le salarié au sein de ces 
établissements pendant la période où y étaient fabriqués ou traités l'amiante ou des matériaux contenant de 
l'amiante.  

Pour l'application du 2°, lorsqu'un salarié a été employé par plusieurs entreprises ou organismes, le montant de 
la contribution est réparti au prorata de la période travaillée dans ces entreprises ou organismes. Lorsqu'un 
docker professionnel admis à l'allocation relève ou a relevé de la catégorie des dockers professionnels 
intermittents au sens du III de l'article L. 511-2 du code des ports maritimes, la contribution correspondant à la 
période d'intermittence est répartie entre tous les employeurs de main-d'oeuvre dans le port, au sens de l'article 
L. 521-6 du même code, au prorata des rémunérations totales brutes payées aux dockers professionnels 
intermittents pendant cette période d'intermittence.  

La contribution n'est pas due pour le premier bénéficiaire admis au cours d'une année civile.  

II. - Le montant de la contribution varie en fonction de l'âge du bénéficiaire au moment de son admission au 
bénéfice de l'allocation. Il est égal, par bénéficiaire de l'allocation, à 15 % du montant annuel brut de 
l'allocation majoré de 40 % au titre des cotisations d'assurance vieillesse et de retraite complémentaire à la 
charge du fonds, multiplié par le nombre d'années comprises entre l'âge mentionné ci-dessus et l'âge de 
soixante ans.  

Le montant de la contribution, qui ne peut dépasser deux millions d'euros par année civile pour chaque 
redevable, est plafonné, pour les entreprises redevables de la contribution au titre du I, à 2,5 % de la masse 
totale des salaires payés au personnel pour la dernière année connue.  

Les entreprises placées en redressement ou en liquidation judiciaire sont exonérées de la contribution.  

III. - La contribution est appelée, recouvrée et contrôlée, selon les règles et sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisations du régime général, par les organismes mentionnés à l'article L. 
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213-1 du code de la sécurité sociale désignés par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale.  

Elle est exigible le premier jour du troisième mois de chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans le 
dispositif au cours du trimestre précédent.  

Pour les salariés ou anciens salariés relevant ou ayant relevé du régime de protection sociale des personnes 
salariées des professions agricoles, la contribution due est appelée, recouvrée et contrôlée par les caisses de 
mutualité sociale agricole selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations dues au régime de protection sociale des personnes salariées des professions agricoles. La date 
limite de paiement de la contribution est fixée au quinzième jour du deuxième mois de chaque trimestre civil 
pour les personnes entrant dans le dispositif au cours du trimestre précédent.  

IV. - Un décret fixe les modalités d'application du présent article.  

V. - Les dispositions du présent article s'appliquent aux admissions au bénéfice de l'allocation de cessation 
anticipée d'activité prononcées à compter du 5 octobre 2004.  

 

 

2 - Version issue de la loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la 
sécurité sociale pour 2007 

Créé par la Loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 - Article 47 

Modifié par la loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 - Article 118 

Abrogé par la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 - Article 101 

I. - Il est institué, au profit du Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante créé par 
l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998), une 
contribution, due pour chaque salarié ou ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de l'allocation de 
cessation anticipée d'activité. Cette contribution est à la charge de l'entreprise qui a supporté ou qui supporte, 
au titre de ses cotisations pour accidents du travail et maladies professionnelles, la charge des dépenses 
occasionnées par la maladie professionnelle provoquée par l'amiante dont est atteint le salarié ou ancien 
salarié. Lorsque le salarié n'est atteint par aucune maladie professionnelle provoquée par l'amiante, cette 
contribution est à la charge :  

1° D'une ou plusieurs entreprises dont les établissements sont mentionnés au premier alinéa du I du même 
article 41 ;  

2° D'une ou plusieurs entreprises de manutention ou d'un ou plusieurs organismes gestionnaires de port pour, 
respectivement, les dockers professionnels et les personnels portuaires assurant la manutention dans les ports 
mentionnés au sixième alinéa du I du même article 41.  

Pour la détermination de l'entreprise ou organisme redevable de la contribution au titre du 1°, les règles 
suivantes s'appliquent :  

a) Lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs entreprises, la contribution est due par 
l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à l'allocation ;  

b) Lorsqu'un salarié a travaillé au sein de plusieurs entreprises exploitant des établissements distincts, le 
montant de la contribution est réparti en fonction de la durée du travail effectué par le salarié au sein de ces 
établissements pendant la période où y étaient fabriqués ou traités l'amiante ou des matériaux contenant de 
l'amiante.  

Pour l'application du 2°, lorsqu'un salarié a été employé par plusieurs entreprises ou organismes, le montant de 
la contribution est réparti au prorata de la période travaillée dans ces entreprises ou organismes. Lorsqu'un 
docker professionnel admis à l'allocation relève ou a relevé de la catégorie des dockers professionnels 
intermittents au sens du III de l'article L. 511-2 du code des ports maritimes, la contribution correspondant à la 
période d'intermittence est répartie entre tous les employeurs de main-d'oeuvre dans le port, au sens de l'article 
L. 521-6 du même code, au prorata des rémunérations totales brutes payées aux dockers professionnels 
intermittents pendant cette période d'intermittence.  

La contribution n'est pas due pour le premier bénéficiaire admis au cours d'une année civile.  

II. - Le montant de la contribution varie en fonction de l'âge du bénéficiaire au moment de son admission au 
bénéfice de l'allocation. Il est égal, par bénéficiaire de l'allocation, à 15 % du montant annuel brut de 
l'allocation majoré de 40 % au titre des cotisations d'assurance vieillesse et de retraite complémentaire à la 
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charge du fonds, multiplié par le nombre d'années comprises entre l'âge mentionné ci-dessus et l'âge de 
soixante ans.  

Le montant de la contribution, qui ne peut dépasser deux quatre millions d'euros par année civile pour chaque 
redevable, est plafonné, pour les entreprises redevables de la contribution au titre du I, à 2,5 % de la masse 
totale des salaires payés au personnel pour la dernière année connue.  

Les entreprises placées en redressement ou en liquidation judiciaire sont exonérées de la contribution.  

III. - La contribution est appelée, recouvrée et contrôlée, selon les règles et sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisations du régime général, par les organismes mentionnés à l'article L. 
213-1 du code de la sécurité sociale désignés par le directeur de l'Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale.  

Elle est exigible le premier jour du troisième mois de chaque trimestre civil pour les personnes entrant dans le 
dispositif au cours du trimestre précédent.  

Pour les salariés ou anciens salariés relevant ou ayant relevé du régime de protection sociale des personnes 
salariées des professions agricoles, la contribution due est appelée, recouvrée et contrôlée par les caisses de 
mutualité sociale agricole selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations dues au régime de protection sociale des personnes salariées des professions agricoles. La date 
limite de paiement de la contribution est fixée au quinzième jour du deuxième mois de chaque trimestre civil 
pour les personnes entrant dans le dispositif au cours du trimestre précédent.  

IV. - Un décret fixe les modalités d'application du présent article.  

V. - Les dispositions du présent article s'appliquent aux admissions au bénéfice de l'allocation de cessation 
anticipée d'activité prononcées à compter du 5 octobre 2004.  

 

 

 

 

 

2. Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 

 

 
Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 98 

Article 41 

I.-Une allocation de cessation anticipée d'activité est versée aux salariés et anciens salariés des établissements 
de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à 
l'amiante ou de construction et de réparation navales, sous réserve qu'ils cessent toute activité professionnelle, 
lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé dans un des établissements mentionnés ci-dessus et figurant sur une liste établie 
par arrêté des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale et du budget, pendant la période où y étaient 
fabriqués ou traités l'amiante ou des matériaux contenant de l'amiante.L'exercice des activités de fabrication de 
matériaux contenant de l'amiante, de flocage et de calorifugeage à l'amiante de l'établissement doit présenter 
un caractère significatif ;  

2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué dans les établissements 
visés au 1°, sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans ;  

3° S'agissant des salariés de la construction et de la réparation navales, avoir exercé un métier figurant sur une 
liste fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale et du budget.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité est ouvert aux ouvriers dockers professionnels et 
personnels portuaires assurant la manutention sous réserve qu'ils cessent toute activité professionnelle, 
lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé, au cours d'une période déterminée, dans un port au cours d'une période pendant 
laquelle était manipulé de l'amiante ; la liste de ces ports et, pour chaque port, de la période considérée est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale, des transports et du budget ;  
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2° Avoir atteint l'âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué dans les ports visés au 1°, 
sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans.  

Ont également droit, dès l'âge de cinquante ans, à l'allocation de cessation anticipée d'activité les personnes 
reconnues atteintes, au titre du régime général ou du régime d'assurance contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles des salariés agricoles, d'une maladie professionnelle provoquée par l'amiante et 
figurant sur une liste établie par arrêtés des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale et de 
l'agriculture.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité ne peut se cumuler ni avec l'un des revenus ou l'une 
des allocations mentionnés à l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale, ni avec un avantage personnel de 
vieillesse, ni avec un avantage d'invalidité, ni avec une allocation de préretraite ou de cessation anticipée 
d'activité, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant.  

Une allocation différentielle peut être versée en complément d'une pension d'invalidité ou d'un avantage de 
réversion ou d'un avantage personnel de vieillesse servi par un régime spécial visé au chapitre Ier du titre Ier 
du livre VII du code de la sécurité sociale, dans la limite de l'allocation calculée dans les conditions prévues au 
présent article.  

II.-Le montant de l'allocation est calculé en fonction de la moyenne actualisée des salaires mensuels bruts des 
douze derniers mois d'activité salariée du bénéficiaire pour lesquels ne sont pas prises en compte dans des 
conditions prévues par décret, certaines périodes d'activité donnant lieu à rémunération réduite. Il est 
revalorisé comme les avantages alloués en application du deuxième alinéa de l'article L. 322-4 du code du 
travail. 

L'allocation est attribuée et servie par les caisses régionales d'assurance maladie. Pour les personnes reconnues 
atteintes, au titre du régime d'assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des 
salariés agricoles, d'une maladie professionnelle, l'allocation est attribuée et servie par les caisses de mutualité 
sociale agricole. 

L'allocation cesse d'être versée lorsque le bénéficiaire remplit les conditions de durée d'assurance requises 
pour bénéficier d'une pension de vieillesse au taux plein, à condition qu'il soit âgé d'au moins soixante ans. Par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, elle est alors remplacée par 
la ou les pensions de vieillesse auxquelles l'intéressé peut prétendre. Pour l'appréciation du taux plein, les 
conditions de durée d'assurance sont réputées remplies au plus tard à l'âge de soixante-cinq ans.  

III.-Il est créé un Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante, chargé de financer 
l'allocation visée au I. Il finance également par un versement aux régimes obligatoires de retraite de base 
concernés les dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite prévus au dernier alinéa du II du 
présent article avant l'âge fixé par l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale et par ceux à l'âge de 
soixante-cinq ans au lieu de l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8 du même code. Ses ressources sont constituées 
d'une fraction égale à 0,31 % du produit du droit de consommation prévu à l'article 575 du code général des 
impôts, d'une contribution de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime général de 
la sécurité sociale dont le montant est fixé chaque année par la loi de financement de la sécurité sociale et 
d'une contribution de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime des salariés 
agricoles dont le montant est fixé chaque année par arrêtés des ministres chargés de la sécurité sociale, du 
budget et de l'agriculture.  

Un conseil de surveillance, composé de représentants de l'Etat, de représentants de la commission des 
accidents du travail et des maladies professionnelles mentionnée à l'article L. 221-4 du code de la sécurité 
sociale, des représentants du conseil central d'administration de la mutualité sociale agricole mentionné à 
l'article L. 723-32 du code rural et de personnalités qualifiées, veille au respect des dispositions du présent 
article. Il examine les comptes du fonds et transmet au Parlement et au Gouvernement, avant le 15 juillet, un 
rapport annuel retraçant l'activité du fonds et formulant toutes observations relatives à son fonctionnement.  

IV.-L'allocation de cessation anticipée d'activité est assujettie aux mêmes cotisations et contributions sociales 
que les revenus et allocations mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 131-2 du code de la sécurité 
sociale.  

Les personnes percevant cette allocation et leurs ayants droit bénéficient des prestations en nature des 
assurances maladie et maternité du régime dont elles relevaient avant la cessation d'activité.  

Le fonds des travailleurs de l'amiante assure, pendant la durée du versement de l'allocation de cessation 
anticipée d'activité, le financement des cotisations à l'assurance volontaire mentionnée à l'article L. 742-1 du 
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code de la sécurité sociale ainsi que le versement de l'ensemble des cotisations aux régimes de retraite 
complémentaire mentionnés à l'article L. 921-1 du même code. 

V.-Le salarié qui est admis au bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité présente sa démission à 
son employeur. Le contrat de travail cesse de s'exécuter dans les conditions prévues à l'article L. 122-6 du code 
du travail. Cette rupture du contrat de travail à l'initiative du salarié ouvre droit, au bénéfice du salarié, au 
versement par l'employeur d'une indemnité de cessation d'activité d'un montant égal à celui de l'indemnité de 
départ en retraite prévue par le premier alinéa de l'article L. 122-14-13 du code du travail et calculée sur la 
base de l'ancienneté acquise au moment de la rupture du contrat de travail, sans préjudice de l'application de 
dispositions plus favorables prévues en matière d'indemnité de départ à la retraite par une convention ou un 
accord collectif de travail ou par le contrat de travail. Cette indemnité de cessation d'activité est exclue de 
l'assiette des cotisations de sécurité sociale. 

L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de branche, d'un 
accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou d'une disposition 
unilatérale de l'employeur est exclue de l'assiette des cotisations sociales dans les mêmes conditions que 
l'indemnité légale mentionnée à l'alinéa précédent. 

V. bis-L'inscription des établissements ou des ports visés au I sur la liste donnant droit aux salariés à bénéficier 
d'une cessation anticipée d'activité et de l'allocation correspondante ou la modification d'une telle inscription 
ne peut intervenir qu'après information de l'employeur concerné. La décision d'inscription d'un établissement 
ou de modification doit être notifiée à l'employeur. Elle fait l'objet d'un affichage sur le lieu de travail 
concerné.  

VI.-Les différends auxquels peut donner lieu l'application du présent article et qui ne relèvent pas d'un autre 
contentieux sont réglés suivant les dispositions régissant le contentieux général de la sécurité sociale.  

VII.-1. Un décret en Conseil d'Etat définit : 

-les activités de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, de flocage et de calorifugeage à l'amiante 
mentionnées au I ; 

-les conditions de fixation des périodes de référence mentionnées au 1° du I ; 

-ainsi que les critères permettant d'établir le caractère significatif de l'exercice des activités précitées 
mentionné au 1° du I.  

2. Un décret fixe : 

-les conditions d'octroi de l'allocation de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante ; 

-ainsi que les règles de fonctionnement du fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante 
et du conseil de surveillance de ce fonds mentionnés au présent article. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Décret n°2005-417 du 2 mai 2005 relatif à la contribution des entreprises 
prévue à l'article 47 de la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de 
financement de la sécurité sociale pour 2005. 

 

Chapitre 1er : Modalités de calcul de la contribution.  

Article 1 

 

L'âge pris en compte pour l'application du premier alinéa du II de l'article 47 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2005 est celui atteint par le bénéficiaire à la date d'effet de l'allocation. Il est retenu un 
nombre entier d'années entre cet âge et soixante ans. 

 

Article 2 

Le montant annuel brut de l'allocation pris en compte pour le calcul de la contribution est égal à douze fois le 
montant de la première allocation mensuelle brute du bénéficiaire. 

Toutefois, en cas de proratisation de la contribution entre plusieurs entreprises dans les conditions prévues à 
l'article 4, il n'est tenu compte que de la fraction déterminée en application de cet article. 

 

Chapitre 2 : Imputation aux employeurs de la charge de la contribution.  

Article 3 

L'entreprise redevable de la contribution au titre de la maladie professionnelle de l'un de ses salariés ou 
anciens salariés est celle pour laquelle les dépenses occasionnées par la maladie sont ou ont été comprises dans 
la valeur du risque, déterminée en application de l'article D. 242-6-3 du code de la sécurité sociale pour les 
salariés du régime général ou de l'article 2 du décret du 8 juin 1973 susvisé pour les salariés du régime agricole 
de l'un de ses établissements, quel que soit le mode de tarification applicable à l'établissement. 

 

Article 4 

Pour l'application du b du 2° du I de l'article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2005, la 
caisse régionale d'assurance maladie répartit, s'il y a lieu, le montant de la contribution entre les différentes 
entreprises au sein desquelles le salarié a travaillé, au prorata des durées de travail mentionnées à l'article 1er 
du décret du 29 mars 1999 susvisé effectuées dans chaque établissement. 

 

Article 5 

Pour l'application du septième alinéa du I de l'article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2005, la caisse régionale d'assurance maladie répartit le montant de la contribution entre les différentes 
entreprises ou organismes portuaires au sein desquels le salarié a travaillé, au prorata des durées de travail 
mentionnées à l'article 1er du décret du 29 mars 1999 susvisé. 

Lorsque le salarié relève ou a relevé de la catégorie des dockers professionnels intermittents, la caisse 
régionale d'assurance maladie répartit le montant de la contribution entre tous les employeurs de main-
d'oeuvre présents dans le port au cours de la période d'intermittence considérée, au prorata des rémunérations 
totales brutes qu'ils ont payées à ces salariés pendant la période considérée. Ces rémunérations et la répartition 
qui en résulte sont calculées sur une base annuelle. La caisse régionale d'assurance maladie recueille auprès du 
bureau central de la main-d'oeuvre et de la caisse de compensation des congés payés du port, ainsi qu'auprès 
de la Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers, les informations nécessaires à cette répartition. 

 

Chapitre 3 : Application des règles d'exonération et des plafonds.  

Article 6 
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L'entreprise est exonérée au titre du premier bénéficiaire dont l'allocation prend effet au cours d'une année 
civile, quel que soit le montant de la contribution. 

Pour les dockers professionnels intermittents, l'exonération au titre du premier bénéficiaire s'applique à 
l'ensemble des employeurs durant la période considérée, au prorata de la durée d'emploi du docker par chaque 
employeur. Chaque entreprise contributrice est exonérée de sa part des contributions afférentes aux 
bénéficiaires suivants, de telle sorte que la somme de ses parts exonérées n'excède pas 100 %. 

Pour l'application du plafonnement à hauteur de 2,5 % de la masse salariale mentionné au deuxième alinéa du 
II de l'article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2005, la masse salariale est celle de la 
pénultième année précédant l'exigibilité de la contribution. L'entreprise est tenue de communiquer les 
informations portant sur sa masse salariale dans les quinze jours suivant la demande de l'union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales ou de la caisse de mutualité sociale 
agricole. A défaut d'information dans ce délai, la contribution est due sans qu'il soit tenu compte de ce plafond. 

 

Chapitre 4 : Procédures.  

Article 7 

La caisse régionale d'assurance maladie ou la caisse de mutualité sociale agricole détermine l'entreprise ou les 
entreprises à qui incombe le versement de la contribution. 

La caisse régionale d'assurance maladie communique le montant de la contribution et la date de versement de 
la première allocation mensuelle, ainsi que les éléments d'identification de l'entreprise, à l'union de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales compétente, au plus tard quinze 
jours après le versement de la première allocation mensuelle au bénéficiaire. 

 

Article 8 

L'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales ou la caisse de mutualité 
sociale agricole détermine le montant de la contribution due par chaque entreprise après application des 
exonérations et plafonds prévus aux I et II de l'article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2005. Les exonérations sont appréciées à la date d'effet de l'allocation. Les plafonds sont appréciés à la date 
d'exigibilité de la contribution. 

 

Chapitre 5 : Recouvrement de la contribution.  

Article 9 

La contribution est due auprès de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales le premier jour du troisième mois du trimestre civil suivant le trimestre au cours duquel est versée la 
première allocation mensuelle à son bénéficiaire. 

La contribution est due auprès de la caisse de mutualité sociale agricole le quinzième jour du deuxième mois 
du trimestre civil suivant le trimestre au cours duquel est versée la première allocation mensuelle à son 
bénéficiaire. 

A titre transitoire, les contributions sont exigibles au plus tôt, respectivement, le 1er juin 2005 au titre du 
premier alinéa et le 15 mai 2005 au titre du deuxième alinéa. 

 

Article 10 

L'organisme de recouvrement appelle la contribution quinze jours avant sa date d'exigibilité. Il notifie à 
l'entreprise les éléments de calcul ainsi que ceux relatifs à l'identification du ou des bénéficiaires de 
l'allocation. 

 

Article 11 

La désignation des organismes mentionnés à l'article L. 231-1 du code de la sécurité sociale par le directeur de 
l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale est publiée au Bulletin officiel du ministère en charge de 
la sécurité sociale. 

 

Chapitre 6 : Dispositions diverses.  
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Article 12 

Pour l'application des dispositions du présent décret dans les départements d'outre-mer, les caisses générales 
de sécurité sociale exercent les attributions dévolues aux caisses régionales d'assurance maladie et aux caisses 
de mutualité sociale agricole. 

 

Article 13 

Une convention entre la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale, la Caisse centrale de mutualité sociale agricole et la Caisse des dépôts et 
consignations organise les relations financières induites par l'application du présent décret. 

 

Article 14 

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux départs en cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante dont l'allocation prend effet à partir du 5 octobre 2004. 

 

Article 15 

Le ministre des solidarités, de la santé et de la famille, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, 
le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le 
ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et de la ruralité et le ministre délégué au budget et à la 
réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

2. Circulaire DSS/2C no 2005-239 du 23 mai 2005 relative à la contribution 
des entreprises au FCAATA 

NOR :  SANS0530208C 

Date d’application : immédiate 

Références : 

        Article 47 de la loi no 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 ; 

        Article 41 modifié de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 
1999 ; 

        Article 2005-417 2 mai 2005 pris pour l’application de l’article 47 de la loi no 2004-1370 du 
20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 ; 

        Article 99-247 29 mars 1999 modifié relatif à l’allocation de cessation anticipée d’activité prévue à 
l’article 41 de la loi no 98-1194 de financement de la sécurité sociale pour 1999. 

Annexe : exemple de compte d’une entreprise. 

 

Le ministre des solidarités, de la santé et de la famille à Monsieur le directeur général de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, Monsieur le directeur de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, Messieurs les préfets de région (directions régionales 
des affaires sanitaires et sociales, direction de la solidarité et de la santé de Corse et de la Corse-du-
Sud, directions de la santé et du développement social de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Martinique). 
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Annexe.  -  Exemple de compte d’une entreprise 

    L’article 47 de la loi no 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 
2005 institue une contribution à la charge des entreprises au profit du Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de l’amiante (FCAATA). Cette contribution est due pour chaque salarié ou 
ancien salarié à raison de son admission au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante. Les modalités d’application de cet article sont fixées par le décret 
no 2005-417 du 2 mai 2005. 

    La présente circulaire précise les règles relatives au calcul de la contribution des entreprises au 
FCAATA et les procédures qui s’y rapportent. 

I.  -  Calcul de la contribution 

1.1.  Entreprises redevables 

    Une contribution est due par l’entreprise pour chaque salarié ou ancien salarié admis au bénéfice de 
l’allocation de cessation anticipée d’activité. La contribution est due, conformément à la loi, au titre des 
départs en cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante dont l’allocation prend effet à partir du 
5 octobre 2004. Les allocations concernées sont celles dont le premier paiement intervient au plus tôt le 
1er novembre 2004. 

a)  En cas de maladie professionnelle 

    Pour les salariés bénéficiant de l’allocation de cessation anticipée au titre d’une maladie professionnelle, 
l’entreprise redevable est celle dont l’un des établissements a vu les dépenses de la maladie inscrites sur son 
compte employeur, ceci quel que soit le mode de tarification applicable à l’entreprise. Si l’exposition a eu lieu 
au sein de plusieurs entreprises, les dépenses sont inscrites au compte spécial : il n’y a donc pas de 
proratisation de la contribution. 
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b)  En l’absence de maladie professionnelle 

    Lorsque le salarié n’est pas atteint d’une maladie professionnelle due à l’amiante, cette contribution est à la 
charge : 

    -  d’une ou plusieurs entreprises dont les établissements sont mentionnés au 1er alinéa de l’article 41 de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 1999 et listés par arrêté ; 

    -  d’une ou plusieurs entreprises de manutention ou d’un ou plusieurs organismes gestionnaires de port pour 
les dockers professionnels et les personnels portuaires assurant la manutention dans les ports désignés. 

    Lorsqu’un salarié a travaillé au sein de plusieurs de ces entreprises exploitant des établissements distincts, le 
montant de la contribution est réparti au prorata des durées de travail mentionnées à l’article 1er du décret du 
29 mars 1999 effectuées dans chaque établissement. La proratisation est effectuée en tenant compte des 
entreprises disparues. 

    Exemple : le salarié a travaillé pendant 20 ans, soit 

    5 ans (1/4) dans l’entreprise A ; 

    10 ans (1/2) dans l’entreprise B ; 

    5 ans (1/4) dans une entreprise disparue. 

    L’entreprise A est redevable d’un quart de la contribution calculée et l’entreprise B de la moitié, le quart 
restant n’étant pas recouvré. 

    Lorsqu’un établissement est exploité successivement par plusieurs entreprises, la contribution est due par 
l’entreprise qui exploite l’établissement à la date d’effet de l’allocation du salarié. Ainsi, en cas de reprise, 
l’entreprise cessionnaire est redevable de la contribution dans les situations suivantes : 

    -  lorsqu’elle a repris l’établissement au titre duquel le salarié bénéficie de l’allocation ; 

    -  lorsqu’elle a repris une entreprise qui a exploité un établissement au titre duquel le salarié bénéficie de 
l’allocation ; cette règle ne vaut que pour les reprises totales. 

c)  Dockers professionnels intermittents 

    Pour la catégorie des dockers professionnels intermittents, le montant de la contribution est réparti entre 
tous les employeurs de main-d’oeuvre présents dans le port au cours de la période d’intermittence considérée, 
au prorata des rémunérations totales brutes qu’ils ont payées à ces salariés pendant la période considérée. 

    La Caisse régionale d’assurance maladie recueille les informations nécessaires à cette répartition 
prioritairement auprès de la caisse de compensation des congés payés du port ou, à défaut, auprès du bureau 
central de la main-d’oeuvre et de la caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. 

d)  Intérimaires 

    Lorsque l’allocataire s’est ouvert des droits en qualité d’intérimaire dans un établissement listé, l’entreprise 
dont dépend l’établissement est redevable de la contribution. 

1.2. Montant de la contribution 

    Le montant de la contribution varie en fonction de l’âge du bénéficiaire au moment de son admission au 
bénéfice de l’allocation ; cet âge est celui atteint par le bénéficiaire à la date d’effet de l’allocation ; pour le 
calcul de la contribution, on retient le nombre entier d’années entre cet âge et soixante ans. Si l’allocataire est 
âgé de soixante ans ou plus, la contribution n’est pas due. 

    Le montant de la contribution est égal, par bénéficiaire de l’allocation, à 15 % du montant annuel brut de 
l’allocation, majoré de 40 % au titre des cotisations d’assurance vieillesse et de retraite complémentaire à la 
charge du fonds (soit 21 % de l’allocation brute), multiplié par le nombre d’années précédemment défini. Le 
montant annuel brut de l’allocation retenu est égal à douze fois le montant de la première allocation mensuelle 
brute du bénéficiaire. 

    Exemple : 

    Date de naissance : 15 juillet 1948 
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    Date d’effet de l’allocation : 1er mars 2005 

    Age : 56 ans 

    Nombre d’années : 60 ans - 56 ans = 4 ans 

    Montant de la première allocation mensuelle brute : 2 000 Euro 

    Montant annuel brut : 2 000 * 12 = 24 000 

    Contribution pour 1 an : 24 000 * 140 % * 15 % = 5 040 (ou 24 000 * 21 %) 

    Montant total de la contribution = 5 040 * 4 ans = 20 160 Euro 

1.3. Exonérations 

a)  Exonération au titre du premier bénéficiaire 

    L’entreprise est exonérée au titre du premier bénéficiaire dont l’allocation prend effet au cours d’une année 
civile, quel que soit le montant de la contribution, y compris en cas de proratisation. 

    Il n’est pas tenu compte des allocataires de soixante ans et plus pour la détermination du premier 
bénéficiaire. 

    L’application des exonérations s’apprécie à la date d’effet de l’allocation ; par conséquent : 

    -  dans le cas où l’entreprise a bénéficié de l’exonération au titre d’un salarié qui s’avère, par la suite, ne pas 
être le premier bénéficiaire de l’année civile en cause, une régularisation devra être opérée ; 

    -  dans le cas où plusieurs salariés se voient attribuer leur allocation à la même date d’effet, l’hypothèse la 
plus favorable à l’entreprise pour le bénéfice de l’exonération est retenue. 

b)  Dockers professionnels intermittents 

    Pour les dockers professionnels intermittents, chaque entreprise contributrice est exonérée de la part des 
contributions afférentes aux premiers bénéficiaires de telle sorte que la somme de ces parts n’excède pas 
100 %. 

    Exemple : cinq bénéficiaires du dispositif de cessation anticipée d’activité ont travaillé pour trois entreprises 
A, B, C. 

ENTREPRISES BÉNÉFICIAIRES 

 
1 2 3 4 5 

A 20 % 15 % 10 % 25 % 60 % 

B 40 % 40 % 40 % 60 % 40 % 

C 40 % 45 % 50 % 15 %   
    L’entreprise A est exonérée pour les quatre premiers salariés 

    L’entreprise B est exonérée pour les deux premiers salariés 

    L’entreprise C est exonérée pour les deux premiers salariés 

    Cette règle de proratisation ne trouve à s’appliquer que lorsque le premier bénéficiaire et les suivants ont été 
exclusivement intermittents tout au long de la période considérée. 

c)  Exonération des entreprises placées en redressement ou liquidation judiciaire 

    Les entreprises placées en redressement ou liquidation judiciaire sont exonérées de la contribution. Cette 
situation est appréciée à la date d’effet de l’allocation. Si l’entreprise n’était pas en redressement ou liquidation 
judiciaire à cette date mais l’est à la date d’exigibilité de la contribution, celle-ci est due mais doit, en tout état 
de cause, être déclarée au passif de l’entreprise. 

    L’entreprise qui reprend un établissement placé en redressement ou liquidation judiciaire, mais qui n’est pas 
elle-même en redressement judiciaire, reste redevable de la contribution au titre de l’établissement repris, y 
compris au titre des salariés non repris. 
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1.4. Plafonds 

    La contribution est soumise à un double plafond : elle ne peut excéder au cours d’une année ni deux 
millions d’euros ni 2,5 % de la masse salariale brute de l’entreprise de la pénultième (avant-dernière) année. 
Les plafonds sont appréciés à la date d’exigibilité de la contribution. 

    L’entreprise qui ne communique pas le montant de sa masse salariale dans les quinze jours suivant la 
demande de l’URSSAF doit s’acquitter de l’intégralité de la contribution sans qu’il soit tenu compte du 
plafond de 2,5 % de la masse salariale. 

    Cette sanction s’applique tant que l’URSSAF n’a pas connaissance, pour l’année considérée, de la masse 
salariale au moins quinze jours avant la date de l’échéance. 

II.  -  PROCÉDURES 

2.1. Informations à transmettre par la CRAM à l’URSSAF 

    La caisse régionale d’assurance maladie détermine l’entreprise (ou les entreprises) à laquelle incombe le 
versement de la contribution. Il importe que la CRAM identifie l’entreprise redevable le plus tôt possible, sans 
attendre la date du 1er versement de l’allocation. En effet, la CRAM doit communiquer à l’URSSAF 
compétente (URSSAF de Loire-Atlantique : décision du directeur de l’ACOSS du 27 décembre 2004 parue au 
Bulletin officiel no 2004-52) les éléments permettant le recouvrement de la contribution et, notamment, les 
éléments d’identification des entreprises redevables, au plus tard quinze jours après ce 1er versement. A défaut, 
la contribution ne peut être appelée. 

    La CRAM doit transmettre à l’URSSAF les informations suivantes : 

    -  relatives à l’allocataire : 

        -  nom et prénom du salarié ou ancien salarié ; 

        -  date de naissance ; 

        -  no de sécurité sociale (NIR) ; 

        -  motif de l’attribution de l’allocation : maladie professionnelle ou durée du travail effectué ouvrant droit 
à l’allocation (dans l’établissement et durée totale) ; 

        -  éléments de calcul et montant de la contribution ; 

        -  date d’effet de l’allocation ; 

        -  date de l’échéance du premier paiement de l’allocation ; 

    -  relatives à l’entreprise : 

        -  raison sociale ; 

        -  forme juridique ; 

        -  numéro SIRET du siège social ; 

        -  code NAF. 

2.2. Appel de la contribution 

    L’URSSAF, à partir des éléments communiqués par la CRAM, détermine le montant de la contribution due 
par chaque entreprise après application des règles d’exonération et de plafonnement. 

    Elle appelle la contribution en indiquant à l’entreprise les éléments prévus à l’article 10 du décret no 2005-
417 du 2 mai 2005. 

    La contribution est due le premier jour du troisième mois du trimestre civil suivant le trimestre au cours 
duquel est versée la première allocation mensuelle à son bénéficiaire. Elle est appelée quinze jours avant sa 
date d’exigibilité. A titre transitoire, les contributions dues au titre des 4e trimestre 2004 et 1er trimestre 2005 
sont exigibles à partir du 1er juin 2005 au plus tôt. 

2.3. Recouvrement, contrôle et contentieux 
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    La contribution est recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations du régime général. 

    En cas de contestation de la contribution devant l’URSSAF, si cette contestation porte sur les éléments 
transmis par la CRAM, l’URSSAF saisit cette dernière pour avis motivé. La CRAM se prononce sur les points 
qui relèvent de sa compétence et rend son avis dans le délai d’un mois à l’URSSAF afin qu’elle puisse en 
disposer dans le cadre de l’action contentieuse. 

    Un contrôle de l’URSSAF peut être effectué sur la masse salariale brute déclarée par l’entreprise et 
déboucher éventuellement sur un redressement. 

III.  -  SUIVI STATISTIQUE 

    La CNAMTS doit procéder au suivi statistique, au titre de chaque exercice, des éléments suivants : 

    -  montant et nombre de contributions dues avant application des plafonds et exonérations (dont au titre 
d’une maladie professionnelle) / nombre d’entreprises concernées ; 

    -  montant et nombre de contributions non recouvrables, l’entreprise ayant disparu / nombre d’entreprises 
concernées ; 

    -  montant et nombre de contributions proratisées. 

    L’ACOSS doit procéder au suivi statistique, au titre de chaque exercice, des éléments suivants : 

    -  montant et nombre de contributions appelées / nombre d’entreprises concernées ; 

    -  montant et nombre de contributions non recouvrées au titre de : 

        -  départ d’un premier salarié / nombre d’entreprises concernées ; 

        -  entreprise en redressement ou liquidation judiciaire / nombre d’entreprises concernées ; 

        -  montants non recouvrés au titre des plafonnements à 2,5 % de la masse salariale et à 2 M Euro/nombre 
d’entreprises concernées. 

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire part des éventuelles difficultés soulevées par l’application de la 
présente circulaire. 

Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur de la sécurité sociale, 

D.  Libault 

 

     

  ANNEXE   

CONTRIBUTION AU FCAATA - EXEMPLE DE COMPTE D’UNE ENTREPRISE 

    Masse salariale brute 2004 = 1 200 

    2,5 % = 30 (2004 est la dernière année connue pour l’exigibilité 2006) 

    (données en milliers d’euros) 

 

DATE 
D’EFFET 

ATA 

EXO 
premier 
salarié 

DATE 
premier 

versement 
ATA 

DATE 
D’EXIGIBILITÉ 

21 % 
allocation 

brute 

PLAFOND 
(2,5 % MS 

= 30) 

MONTANT 
DÛ 

Salarié 
A (1) 

1er 
décembre 

EXO           
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2005 

Salarié 
B (2) 

1er 
décembre 

2005 
  

1er janvier 
2006 

1er juin 2006 20 30 20 

Salarié 
C (3) 

1er 
décembre 

2005 
  

1er janvier 
2006 

1er juin 2006 25 10 10 

Salarié 
D (4) 

1er janvier 
2006 

EXO           

Salarié 
E (5) 

1er février 
2006 

  
1er mars 

2006 
1er juin 2006   0    

(1) Premier salarié avec effet en 2005 : exonération (cas le plus avantageux à date d’effet identique). 
(2) Deuxième salarié avec effet en 2005 : retenu en totalité car sous le plafond 2004. 
(3) Troisième salarié avec effet en 2005 : retenu dans la limite du plafond 2004 (compte tenu de ce 
qui est déjà dû au titre du salarié B). 
(4) Premier salarié avec effet en 2006 : exonération. 
(5) Deuxième salarié avec effet en 2006 : contribution non due car plafond atteint dès le salarié C 
(plafond apprécié à la date d’exibilité). 

Total des contributions exigibles au 1er juin 2006 : 20 + 10 = 30. 

 

 

 

 

3. CE, 20 novembre 2009, Société entreprise nouvelle Isotherma, n°320700 
Vu 1°), sous le n° 320700, la requête, enregistrée le 15 septembre 2008 au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, présentée par la SOCIETE ENTREPRISE NOUVELLE ISOTHERMA, dont le siège est 39 rue 
Paul Doumer BP 99 à Harfleur (76700), représentée par son président-directeur général en exercice ; la société 
demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite par laquelle le ministre du travail, des relations 
sociales, de la famille et de la solidarité a rejeté sa demande d'abrogation de la circulaire ministérielle du 23 
mai 2005 relative à la contribution des entreprises au Fonds de cessation anticipée de travailleurs de l'amiante 
(FCAATA) ; 

2°) de mettre à la charge de l'Etat le versement de la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 

Vu 2°), sous le n° 323600, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 24 décembre 
2008 et 12 mars 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SOCIETE FOURE 
LAGADEC, dont le siège est 164 boulevard de Graville BP 1417 au Havre Cedex (76067) ; la société 
demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler la décision implicite par laquelle le ministre du travail, des relations sociales, de la famille et de 
la solidarité a rejeté sa demande d'abrogation de la même circulaire du 23 mai 2005 ; 

2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 

Vu les autres pièces des dossiers ; 

Vu la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 ; 

Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 
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- le rapport de Mme Laure Bédier, Maître des Requêtes,  

- les observations de la SCP de Chaisemartin, Courjon, avocat de la SOCIETE FOURE LAGADEC, 

- les conclusions de Mlle Anne Courrèges, Rapporteur public ; 

La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP de Chaisemartin, Courjon, avocat de la SOCIETE FOURE 
LAGADEC ; 

Considérant que les requêtes visées ci-dessus présentent à juger la même question ; qu'il y a lieu de les joindre 
pour statuer par une seule décision ; 

Considérant que la circulaire du 23 mai 2005, dont la SOCIETE ENTREPRISE NOUVELLE ISOTHERMA 
et la SOCIETE FOURE LAGADEC ont demandé l'abrogation au ministre du travail, des relations sociales, de 
la famille et de la solidarité, avait pour seul objet de préciser les modalités d'application de l'article 47 de la loi 
du 20 décembre 2004 ; que l'abrogation de cet article par l'article 101 de la loi du 17 décembre 2008, publiée 
au Journal officiel du 18 décembre, a rendu caduque la circulaire qui s'y rapportait et, par suite, sans objet les 
conclusions tendant à l'annulation des refus opposés aux demandes des requérantes tendant à l'abrogation de 
cette circulaire ; qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de statuer sur la requête de la SOCIETE ENTREPRISE 
NOUVELLE ISOTHERMA ; que la requête présentée par la SOCIETE FOURE LAGADEC le 24 décembre 
2008 était, dès l'origine, sans objet et doit, pour ce motif, être rejetée ; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire droit aux conclusions présentées par 
les sociétés au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

D E C I D E : 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête de la SOCIETE ENTREPRISE 
NOUVELLE ISOTHERMA tendant à l'annulation de la décision implicite du ministre du travail, des relations 
sociales, de la famille et de la solidarité refusant d'abroger la circulaire du 23 mai 2005. 

Article 2 : La requête de la SOCIETE FOURE LAGADEC est rejetée. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la SOCIETE ENTREPRISE NOUVELLE 
ISOTHERMA est rejeté. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

 
Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune.  

Article 1er  

 

 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

Article 4 

 

 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 5 

 

 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 

 

 

 

2. Préambule de la Constitution de1946 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la constitutionnalité d’une disposition abrogée ou modifiée 
 

 
(…) 

Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010 - M. Philippe E.  [Organismes de gestion agréés] 

2. Considérant que les dispositions du 1° du 7 de l’article 158 du code général des impôts précitées étaient 
applicables du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008 ; qu’elles ont été modifiées par la loi du 27 décembre 
2008 susvisée ; que le Conseil d’État les a jugées applicables au litige ; que, comme l’a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l’article 61-1 de la 
Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu’une 
disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou 
l’abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître l’atteinte éventuelle à ces droits et 
libertés ; qu’elle n’ôte pas son effet utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait 
faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l’absence 
de caractère sérieux de cette dernière ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres  [Prohibition des 
machines à sous] 

2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la loi n° 
2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent 
et de hasard en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, comme l'a jugé le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de 
la Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit ; que la modification ou 
l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et 
libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet utile à la procédure voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait 
faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence 
de caractère sérieux de cette dernière ; 

(…) 
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2. Sur la possibilité de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu’une interprétation jurisprudentielle confère à une disposition 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié] 

2. Considérant que l’article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d’État ou 
à la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que 
la disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu’en posant une 
question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée 
effective qu’une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 

3. Considérant que l’article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l’autorité parentale à l’égard d’un 
enfant mineur faisant l’objet d’une adoption simple ; que, depuis l’arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever 
l’enfant, le transfert à l’adoptant des droits d’autorité parentale qui résulterait de l’adoption par le concubin ou 
le partenaire du parent biologique est contraire à l’intérêt de l’enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de 
cette adoption ; que, dès lors, la constitutionnalité de l’article 365 du code civil doit être examinée non pas en 
ce que cet article institue une distinction entre les enfants au regard de l’autorité parentale, selon qu’ils sont 
adoptés par le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu’il a pour effet d’interdire en 
principe l’adoption de l’enfant mineur du partenaire ou du concubin ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole] 

3. Considérant que, par la décision du 27 juillet 2009 susvisée, le Conseil d’État a jugé « qu’en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été rappelé ci-dessus, la loi 
du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des obligations réciproques dont auraient pu 
librement convenir les parties aux conventions, mais comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, 
sans aucune contrepartie pour elle, l’obligation d’avoir à acquitter au profit de l’État, pour une durée 
indéterminée, un prélèvement obligatoire de caractère fiscal » ; 

4. Considérant que l’article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d’État ou 
à la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que 
la disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu’en posant une 
question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée 
effective qu’une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 

5. Considérant qu’il s’ensuit que, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, la disposition litigieuse 
doit être regardée comme instituant non une obligation d’origine contractuelle mais une des impositions de 
toutes natures au sens de l’article 34 de la Constitution ; 

(…) 

 

  



22 
 

 

 
(…) 

Décision n° 2010-96 QPC du 4 février 2011 - M. Jean-Louis L. [Zone des 50 pas géométriques] 

4. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette 
disposition ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011 - Consorts C. [Faute inexcusable de l'employeur : 
régime spécial  des accidents du travail des marins] 

4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation sur ces dispositions que sont seules 
applicables à tous les bénéficiaires des prestations du régime social des gens de mer les dispositions de leur 
régime spécial, lequel ne prévoit aucun recours contre l'armateur en raison de sa faute inexcusable ;  

5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la 
disposition législative contestée ; 

(…) 

 

 

 

3. Sur l’atteinte au principe d’égalité 
 

 
(…) 

Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 6 : 

6. Considérant qu'en vertu de l'article 6, les personnes physiques sont exonérées, dans les conditions qu'il 
détermine, de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur ; 

7. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaîtrait le principe d'égalité en traitant 
différemment les artisans et commerçants exerçant en nom propre et ceux ayant choisi le régime de 
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ; qu'en deuxième lieu, les dispositions de l'article 6 
étant applicables à compter de la période d'imposition s'ouvrant le 1er décembre 2000, cet article aurait 
un effet rétroactif et conduirait l'Etat, " en l'absence de texte le prévoyant, à s'abstenir de percevoir la 
vignette, qui constitue une imposition de toute nature " ; qu'il est soutenu en troisième lieu qu'en 
réduisant l'autonomie fiscale des départements, la disposition critiquée porte atteinte au principe de 
libre administration des collectivités territoriales affirmé à l'article 72 de la Constitution ; 
8. Considérant, en premier lieu, qu'au regard de l'objectif d'allègement de la fiscalité des particuliers 
poursuivi par le législateur, il lui était loisible, sans méconnaître le principe d'égalité, de faire bénéficier 
de l'exonération les seuls artisans et commerçants exerçant leur activité en nom propre ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en 
vertu de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, qu'en matière répressive ; 
que l'article critiqué n'édicte pas une sanction ; qu'il est loisible au législateur d'adopter des dispositions 
nouvelles permettant dans certaines conditions de ne pas faire application des dispositions qu'il avait 
antérieurement décidées, dès lors qu'il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que 
la date d'effet prévue en l'espèce n'est pas contraire à la Constitution ; 

10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions critiquées, si elles réduisent encore la part des recettes 
fiscales des collectivités territoriales dans l'ensemble de leurs ressources, n'ont pour effet ni de restreindre la 
part de ces recettes ni de diminuer les ressources globales des collectivités concernées au point d'entraver leur 
libre administration ; qu'en particulier, en contrepartie des pertes de recettes des départements et de la 
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collectivité territoriale de Corse résultant des nouvelles exonérations de taxe, l'article 6 prévoit, à la charge de 
l'Etat, une compensation indexée à partir de 2002 sur la dotation globale de fonctionnement ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs dirigés contre l'article 6 de la 
loi déférée ; 

(…) 

 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié] 

3. Considérant que l’article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l’autorité parentale à l’égard d’un 
enfant mineur faisant l’objet d’une adoption simple ; que, depuis l’arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever 
l’enfant, le transfert à l’adoptant des droits d’autorité parentale qui résulterait de l’adoption par le concubin ou 
le partenaire du parent biologique est contraire à l’intérêt de l’enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de 
cette adoption ; que, dès lors, la constitutionnalité de l’article 365 du code civil doit être examinée non pas en 
ce que cet article institue une distinction entre les enfants au regard de l’autorité parentale, selon qu’ils sont 
adoptés par le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu’il a pour effet d’interdire en 
principe l’adoption de l’enfant mineur du partenaire ou du concubin ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 - Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole] 

- SUR LES DISPOSITIONS SOUMISES À L’EXAMEN DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 

1. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 30 avril 1941 susvisée : « Sont approuvées la 
convention du 30 octobre 1940 et la convention additionnelle du 14 décembre 1940, passées entre le ministre 
secrétaire d’État à l’agriculture, d’une part, et la Compagnie agricole de la Crau et des marais de Fos, 
représentée par M. P. Emery, président du conseil d’administration, et M. E. Lassalle, administrateur délégué, 
d’autre part, lesdites conventions ayant pour objet de remplacer la convention du 29 décembre 1888 approuvée 
par la loi du 26 avril 1889, portant modification de la convention du 7 mai 1881, relative à la concession du 
dessèchement des marais de Fos et de la mise en valeur de la Crau » ; 

2. Considérant qu’aux termes de l’article 12 de la convention du 30 octobre 1940 précitée : « À dater du 
remboursement complet de la dette de la compagnie envers l’État... celle-ci abandonnera à l’État 25 % de son 
bénéfice net global... » ; 

3. Considérant que, par la décision du 27 juillet 2009 susvisée, le Conseil d’État a jugé « qu’en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été rappelé ci-dessus, la loi 
du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des obligations réciproques dont auraient pu 
librement convenir les parties aux conventions, mais comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, 
sans aucune contrepartie pour elle, l’obligation d’avoir à acquitter au profit de l’État, pour une durée 
indéterminée, un prélèvement obligatoire de caractère fiscal » ; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 

10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition 
de durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans 
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devront cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées 
méconnaissent le principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à 
la pénibilité au travail, dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la 
retraite que s'il a été exposé à des « facteurs de pénibilité » ; 

11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de 
concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de 
traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour 
autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières 
longues dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de 
soixante ans ; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un 
système de retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge 
minimal de départ à la retraite ; 

13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 

14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de 
l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette 
exposition ; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ; 

15. Considérant que l'article 18 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant 
les cours d'appel 

. En ce qui concerne le régime fiscal applicable à l’indemnisation des avoués : 

26. Considérant que les requérants font valoir que le législateur, par son silence, a porté atteinte au principe 
d’égalité devant la loi entre les avoués ; qu’ils précisent que des avoués ayant prêté serment la même année, 
ayant investi la même somme et ayant subi le même préjudice ne pourront prétendre à une même 
indemnisation nette d’impôt au titre du droit de présentation selon qu’ils exercent en nom propre ou en société, 
qu’ils sont à l’origine de la création de la société civile professionnelle ou l’ont intégrée, qu’ils sont associés 
d’une société civile professionnelle ayant ou non opté pour l’impôt sur les sociétés ou qu’ils ont ou non la 
possibilité de faire valoir leurs droits à la retraite ; 

27. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 
de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ; qu’il s’ensuit que le législateur, qui n’a pas écarté 
les règles de droit commun de taxation des plus-values, n’a pas méconnu le principe d’égalité en ne prenant 
pas en compte les conséquences de l’assujettissement à l’impôt de l’indemnité accordée ; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2010-96 QPC du 4 février 2011 - M. Jean-Louis L. [Zone des 50 pas géométriques] 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 5112-3 du code général de la propriété des personnes publiques : « 
Les droits des tiers détenteurs de titres qui n'ont pas été examinés par la commission prévue par les 
dispositions de l'article 10 du décret n° 55-885 du 30 juin 1955 sont appréciés dans les conditions particulières 
suivantes. 

« La commission départementale de vérification des titres, créée dans chacun des départements de la 
Guadeloupe et de la Martinique par le I de l'article 1er de la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996, apprécie la 
validité de tous les titres antérieurs à l'entrée en vigueur de ce décret, établissant les droits de propriété, réels 
ou de jouissance sur les terrains précédemment situés sur le domaine de la zone des cinquante pas 
géométriques dont la détention par la personne privée requérante n'était contrariée par aucun fait de possession 
d'un tiers à la date du 1er janvier 1995. 

« Sous peine de forclusion, seuls les titres présentés dans un délai de deux ans à compter de la constitution de 
la commission départementale de vérification des titres sont examinés. 

« Les personnes privées qui ont présenté un titre ne peuvent déposer une demande de cession à titre onéreux 
pour les mêmes terrains, dans les conditions fixées aux articles L. 5112-5 et L. 5112-6 tant que la commission 
n'a pas statué sur la validation de ce titre. 

 

« Les personnes privées qui ont déposé un dossier de demande de cession à titre onéreux dans les conditions 
fixées aux articles L. 5112-5 et L. 5112-6 ne peuvent saisir la commission en vue de la validation d'un titre 
portant sur les mêmes terrains tant que la demande de cession n'a pas fait l'objet d'une décision de l'État » ; 

2. Considérant que le requérant fait valoir que, compte tenu de la jurisprudence de la Cour de cassation, la 
commission départementale de vérification des titres ne peut valider que les titres de propriété délivrés à 
l'origine par l'État ; qu'il soutient que la disposition ainsi interprétée est contraire au droit de propriété, au 
principe d'égalité et à la sécurité juridique ; 

3. Considérant qu'il ressort des arrêts de la Cour de cassation du 2 février 1965, confirmés depuis lors, que la 
validité d'un titre de propriété portant sur un terrain situé dans la zone des cinquante pas géométriques est 
subordonnée à la condition que ce titre ait été délivré par l'État, qui seul a pu procéder à la cession à un tiers 
d'un terrain en faisant partie ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011 - Consorts C. [Faute inexcusable de l'employeur : 
régime spécial  des accidents du travail des marins] 

1. Considérant que, selon le 8° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale, outre les personnes 
mentionnées à l'article L. 412-2, bénéficient également des dispositions du livre IV du même code, sous 
réserve des prescriptions spéciales d'un décret en Conseil d'État : « Les personnes mentionnées à l'article 2 du 
décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins pour les 
accidents du travail et les maladies professionnelles survenus en dehors de l'exécution du contrat d'engagement 
maritime » ; 

2. Considérant que, selon le 2° de l'article L. 413-12 du code de la sécurité sociale, il n'est pas dérogé aux 
dispositions législatives et réglementaires concernant les pensions : « des personnes mentionnées à l'article 2 
du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins » ; 

3. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions ne prévoient pas la possibilité d'une 
indemnisation complémentaire du marin victime d'un accident du travail dû à la faute inexcusable de son 
employeur ; que, par suite, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et au principe de 
responsabilité ; 

4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation sur ces dispositions que sont seules 
applicables à tous les bénéficiaires des prestations du régime social des gens de mer les dispositions de leur 
régime spécial, lequel ne prévoit aucun recours contre l'armateur en raison de sa faute inexcusable ; 

(…) 
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4. Sur l’atteinte au principe de liberté d’entreprendre 
 

 

(…) 

Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 
que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 123-1 du 
code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique 
à l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à 
venir en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement 
à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être 
déclarées non conformes à la Constitution ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

25. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l’État ; qu’à cette fin, il a 
soumis l’organisation de jeux en ligne à un régime d’agrément préalable ; qu’il a créé une autorité 
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administrative indépendante, l’Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d’agréer les nouveaux 
opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; 
qu’il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter 
contre le blanchiment d’argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu’il a choisi de 
ne pas ouvrir l’accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu’il a réglementé la publicité 
en faveur de l’offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l’offre illégale ; qu’eu 
égard aux objectifs qu’il s’est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n’est pas 
manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d’entreprendre et l’objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres  [Prohibition des 
machines à sous] 

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime 
d'autorisation préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces 
appareils ; qu'il a mis en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la 
sécurité et la fiabilité des opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques 
d'une exploitation des appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter 
contre le blanchiment d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le 
risque d'accoutumance ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures 
propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage 
atteinte aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-73 QPC du 3 décembre 2010 - Société ZEturf Limited [Paris sur les courses 
hippiques] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; qu'il ressort expressément des travaux parlementaires que l'encadrement de l'organisation 
des courses de chevaux et des paris hippiques par la loi du 2 juin 1891 a été mis en place, d'une part, pour 
l'amélioration de la race chevaline et le financement de l'élevage et, d'autre part, pour mettre un terme « aux 
abus et aux scandales » liés au développement excessif des courses hippiques et pour prévenir le risque de 
dépendance au jeu ; qu'ainsi, le législateur a entendu assurer la sauvegarde de l'ordre public ; qu'eu égard aux 
objectifs poursuivis, les dispositions contestées sont de nature à assurer une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
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exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons] 

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 
3336-2 et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; 
que cette interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le 
délit de proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un 
mois d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation 
d'un débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes 
requises pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter 
des dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est 
réservé aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la 
santé et la sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou 
des titres homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également 
être exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent 
placées sous le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la 
protection de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la 
prévention des atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

5. Sur l’atteinte au principe de sécurité juridique 
 

 
(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

23. Considérant, en deuxième lieu, que le " caractère technique " que revêt le dispositif de plafonnement de la 
contribution économique territoriale à 3 % de la valeur ajoutée des entreprises n'est pas à lui seul de nature à 
rendre ce plafonnement contraire à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la 
loi ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L.  [Loi dite "anti-Perruche"] 

- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L’ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE : 

19. Considérant qu’aux termes du 2 du paragraphe II de l’article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l’article L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles tel qu’il résulte du 1 du présent II 
sont applicables aux instances en cours à la date d’entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 
précitée, à l’exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l’indemnisation » ; 

20. Considérant que, selon la requérante, l’application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et 
par voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  

21. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou 
valider un acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général 
suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune 
règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie 
; 

23. Considérant que le paragraphe I de l’article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l’a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date 
; que ces dispositions sont relatives au droit d’agir en justice de l’enfant né atteint d’un handicap, aux 
conditions d’engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l’égard des 
parents, ainsi qu’aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs 
d’intérêt général précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances 
à venir relatives aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications 
aussi importantes aux droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en 
vue d’obtenir la réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l’article 2 de la loi du 11 
février 2005 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre  [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR L’OBJECTIF D’INTELLIGIBILITÉ ET D’ACCESSIBILITÉ DE LA LOI : 

8. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées n’ont pas été codifiées dans le 
code des pensions civiles et militaires de retraite ; qu’ils soutiennent qu’elles sont inintelligibles en tant 
qu’elles portent sur la revalorisation de l’indemnité temporaire de retraite ; 

9. Considérant que, si l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d’adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa 
méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011 - Loi de simplification et d'amélioration de la qualité 
du droit 

5. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la 
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loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose 
au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

6. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que les dispositions d'un projet ou d'une 
proposition de loi présentent un objet analogue ; que la complexité de la loi et l'hétérogénéité de ses 
dispositions ne sauraient, à elles seules, porter atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'aucune des dispositions de la loi ne méconnaît par elle-même cet objectif ; que la 
procédure d'adoption de la loi n'a pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité du débat parlementaire ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires 
CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

- SUR L'OBJECTIF D'INTELLIGIBILITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ DE LA LOI : 

26. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 

(…) 
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